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ARTICLE 13

Compléter l’alinéa 6 par la phrase suivante :

« Le respect de cette interdiction est vérifié, avant tout recrutement, par la consultation du 
traitement recensant les mesures prises en application de l’article L. 227-10. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 13 crée de nouvelles interdictions d’exercer auprès des mineurs, mais n’impose pas leur 
consultation avant recrutement : une personne interdite dans une structure pourrait resurgir ailleurs, 
faute de vérification systématique.

Le présent amendement rend cette consultation obligatoire avant tout recrutement, en s’appuyant 
sur le traitement existant recensant les mesures de l’article L. 227-10, sans créer de fichier nouveau.

Cet amendement a été travaillé avec le collectif SOS Périscolaire


